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RÉPONSE  DU  ROI, 


Du  17  Avril  1788  , 


Aux  Remontrances  du  Parlement  , Jur  la 
Séance  du  lÿ  Novembre 

J’Ai  lu  vos  Remontrances  , & j’ai  voulu  y ré- 
pondre avec  une  telle  authenticité  , que  vous 
ne  puiiîiez  pas  douter  de  mes  intentions , ni  vous 
permettre  de  vous  en  écarter. 

Il  étoit  fuperilu  de  me  parler  de  la  loi  de  l’en- 
regiftrement  & de  la  liberté  des  fuffirages. 

Lorfque  je  viens  tenir  mon  parlement,  c’efî  pour 
entendre  la  difcudion  de  la  loi  que  j’y  apporte  , & 
me  déterminer  fur  l’enregidrement  avec  plus  de 
connoiflance  de  caufe. 

C’eR  ce  que  j’ai  fait  le  19  novembre  dernier  : 
j’ai  entendu  tous  les  avis. 

Il  n’eft  néceffaire  de  les  réfumer  , que  lorfque  je 

n’aflifte  pas  à vos  délibérations. 
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La  pluralité  peut  feule  alors  me  faire  connoitre 
le  réfultat  de  vos  opinions. 


Lorfque  je  fuis  préfent , j’en  juge  par  moi-même. 

Si  la  pluralité  , dans  mes  cours  , forçoit  ma  vo- 
lonté , la  monarchie  ne  feroit  plus  qu’une  ariRocra- 


tie  de  magiitrats  , auffi  contraire  aux  droits  & aux 
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intérêts  de  la  nation  , qu’à  ceux  de  la  fouverainete. 

Ce  ferolt , en  effet , une  étrange  conftitution  , que 
celle  qui  réduiroit  la  volonté  du  roi  a la  valeur  de 
ropinion  d’un  de  fes  officiers. 

Et  qui  affujettlroit  le  légiflateur  à avoir  autant  de 
volontés  qu’il  y auroit  de  délibérations  difFeren 
dans  les  diverfes  cours  de  jultice  de  fon  royaume. 

Je  dois  garantir  la  nation  d’un  pareil  malheur. 

Tout  a été  légal  dans  la  féance  du  19  novembre. 

La  délibération  a été  complette  , parce  que  toutes 

les  opinions  ont  été  entendues. 

Les  avis  n’ont  pas  été  recomptés , parce  que  j’étois 
préfent. 

La  pluralité  ne  doit  pas  être  formée , lorfqu’elle 
ne  doit  pas  prévaloir. 

ïl  V a eu  arrêt , parce  que  toutes  les  fois  que  je 
tiens  mon  parlement  pour  un  objet 
ou  de  légiflation , il  n’y  a d’arrêt  que  celui  que  ) or 

donne  de  prononcer. 

J’ai  donc  dû  réprouver  votre  arrêté  , & je  vous 
■ défends  d’en  prendre  de  pareils  a 1 avenir. 

C’eft  épurer,  & non  pas  altérer  vos  regiftres  , 

que  d’en  retrancher  une  erreur  . ^ 

n’attnbuer  qu’à  un  moment  de  furprife  & dillnfion. 

De  combien  de  lois  utiles  , qui  font 
,1a reale  de  vos  jugements,  la  France  nett-elle  pas 


redevable  à Tautorîté  de  fes  rois  qui  les  ont  fait 
enreglftrer,  non- feulement  fans  égard  à la  pluralité 
des  fiidrages  , mais  contre  cette  pluralité  même  & 
malgré  la  réMance  des  parlements  ! 

Ces  principes  doivent  être  la  réglé  de  votre 
conduite. 


Je  ne  fouffrirai  jamais  qu’il  y foit  donné  la  plus 
légère  atteinte. 


ARRÊTE  fur  la  Réponfe  du  Roi  ^ du  ij 
Avril  if88, 

Ij  a cour  , toutes  les  Chambres  affembîées  , dé- 
libérant fur  différents  motifs  énoncés  dans  la  Ré- 
ponfe  du  Roi  du  Jour  d’hier , a remis  l’Affemblée  au 
mardi  22  du  courant , avec  invitation  de  Medîeurs 
les  Princes  & les  Pairs  de  France. 

A arrêté , ""en  outre , que  le  Greffier  en  chef  du 
Parlement  fe  tranfportera  auprès  de  M.  le  Duc 
d’Orléans , pour  le  féliciter  fur  fon  retour. 


